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LEG/OPR/REG2/IDBDOCS#553533

ANNEXE A

LE PROJET

Projet d’Intensification Agricole à Ennery-Quinte
I.
Objectif
1.01
L’objectif général du Projet est d’augmenter les revenus des ménages dans la zone d’Ennery-Quinte, tout en diminuant le risque et la gravité des dommages provoqués par d’éventuelles futures inondations et coulées de boue en aval, dans la zone de Gonaïves. L’opération permettra aux bénéficiaires d’intensifier et de diversifier leur production agricole de manière durable dans le bassin versant d’Ennery-Quinte.

1.02
Les objectifs spécifiques sont de stabiliser des zones critiques du bassin versant, de réhabiliter un ensemble de petits périmètres irrigués, y compris ceux qui ont été endommagés par le cyclone Jeanne en 2004, et d’intensifier le développement de l’agriculture à travers l’amélioration de la commercialisation, de la production et de la gestion par les groupes d’usagers de l’eau. 

II.
Description
2.01
Pour atteindre les objectifs indiqués à la Section I ci-dessus, le Projet financera les quatre (4) composantes suivantes, qui seront exécutées en conformité avec les termes et conditions du présent Contrat et du Manuel d’Opérations du Projet:


Composante 1. Intensification agricole et liens avec le marché 

2.02
Cette composante comprend trois sous-composantes: (i) l’intensification des cultures annuelles; (ii) l’intensification des cultures pérennes; et (iii) une meilleure identification des marchés et la diminution des pertes post-récolte. 


Intensification des cultures annuelles

2.03
Cette sous-composante financera de l’assistance technique directement destinée aux producteurs bénéficiaires. Les Opérateurs du Projet, qui seront des consultants, fourniront cette assistance en commençant par un diagnostic de terrain pour identifier les meilleures associations de cultures annuelles ainsi que les meilleures pratiques agricoles. Ceci permettra à son tour de concevoir, en concertation avec les bénéficiaires, les paquets techniques devant être divulgués parmi les producteurs de cultures vivrières et cultures annuelles à valeur élevée, principalement concentrées dans les zones des basses terres. Enfin, un encadrement agricole sera fourni aux producteurs pour s’assurer qu’ils adoptent ces paquets techniques.

2.04
Une fois que les différents paquets techniques auront été identifiés, une assistance technique additionnelle sera financée pour aider les associations de producteurs, les coopératives et les prestataires de services locaux dans la zone à établir et à gérer des systèmes durables d’approvisionnement en intrants, soit à travers des fonds de roulement, soit à travers des contrats pour l’achat, le stockage et la fourniture d’intrants. La sous-composante financera également l’achat d’une partie du premier stock de semences améliorées, d’engrais et d’intrants pour la protection des cultures, qui seront livrés aux groupes chargés de la gestion des systèmes d’approvisionnement d’intrants. 

2.05
Les semences seront initialement vendues à un prix preférentiel. Au fur et à mesure, il est prévu de revenir au prix du marchés.

2.06
Finalement, la sous-composante financera de l’assistance technique aux producteurs au cours de la production, de la phase post-récolte et lors de la commercialisation ou du stockage des récoltes. 


Intensification des cultures pérennes
2.07
Cette sous-composante financera l’assistance technique qui sera fournie par les Opérateurs pour identifier les variétés améliorées d’arbres fruitiers, de caféiers et d’autres cultures pérennes les mieux adaptées aux zones d’altitude et que les producteurs seraient prêts à adopter. Le projet financera alors la diffusion des variétés commerciales, à travers le financement de pépinières locales et de la formation et la gestion d’équipes de greffeurs locaux d’arbres fruitiers.

2.08
Les petites pépinières seront mises en place sur les terres des producteurs où les équipes d’assistance technique trouveront un emplacement stratégique pour l’intensification de cultures pérennes et une situation où la population locale est engagée dans des pratiques permettant d'obtenir des taux acceptables de survie des arbres nouvellement plantés, principalement la gestion du pâturage du bétail et l’usage du brûlis pour nettoyer la terre.

2.09
Les pépinières locales produiront la gamme complète d’arbres fruitiers, de plantules de café et d’autres plantes pérennes qui sont les plus recherchés par les producteurs, en utilisant la greffe en pépinière et d’autres techniques rapides de multiplication. Les pépinières assureront également la production de greffons pour fournir aux équipes de greffeurs le matériel additionnel nécessaire au surgreffage des arbres déjà existants, pour les convertir en variétés commerciales, principalement les mangues, les agrumes et les avocats. Dans les zones d’altitude, une attention spéciale sera accordée à l’intensification du café et aux techniques pour la gestion intégrée du scolyte.

2.10
L’activité finale de la sous-composante d’intensification des cultures pérennes financera une assistance technique pour réaliser le suivi des taux de survie des arbres dans chaque zone de propagation, en liaison avec le système de suivi et d’évaluation du Projet mentionnée dans la Clause 4.07 des Clauses Spéciales. L’obtention de ces résultats aidera à introduire des ajustements qui pourraient être requis pour les efforts de diffusion et de vulgarisation de la gestion des arbres sur l’exploitation agricole.


Amélioration de l’identification des marchés et diminution des pertes post-récolte

2.11
Cette sous-composante financera l’assistance technique devant être fournie par les Opérateurs pour suivre les informations concernant les prix des produits, en identifiant les opportunités de marché à travers les exportateurs et d’autres acheteurs de produits frais et transformés et en aidant les groupes de producteurs à négocier des prix et des conditions de vente avantageux.

2.12
La sous-composante financera également plusieurs centres de conditionnement polyvalents fonctionnels qui seront construits par des tâcherons engagés par les Opérateurs du Projet. Les sites seront sélectionnés par les Opérateurs du Projet et les groupes de producteurs qui seront chargés du fonctionnement du centre. Ils devront être situés à des endroits stratégiques à proximité des principales zones de production et des voies de communication. Les centres seront des abris simples qui constitueront un site d’assemblage, tri, préparation et emballage des produits frais. Ces centres serviront également de site de formation des producteurs et intermédiaires ruraux en techniques de base de manutention post-récolte et de stockage. Une assistance technique sera fournie pour faire notamment connaître aux producteurs et aux membres de leur famille les techniques de base de transformation ou semi-transformation permettant d’augmenter la valeur ou la durée de stockage des produits.

2.13
Au fur et à mesure que les producteurs et les acheteurs établiront des relations commerciales, l’assistance technique sera élargie pour aider les producteurs à négocier des relations fournisseurs-acheteurs à plus long terme. La gamme des possibilités s’étend de la diversification vers de nouveaux produits jusqu’à la mise en place de mécanismes formels pour, entre autres, la fourniture d’intrants et l’octroi de crédit aux producteurs par les acheteurs. 


Composante 2. Gestion des bassins versants et protection contre les inondations

2.14
Cette composante comprend deux sous-composantes: (i) renforcement des protections physiques contre le ruissellement sur les pentes dans les zones d’altitude; et (ii) renforcement des pratiques de gestion de bassins versants. 

Renforcement des protections physiques contre le ruissellement sur les pentes dans les zones d’altitude
2.15
Cette sous-composante financera, dans les zones d’altitude, des seuils contre les inondations et autres ouvrages de protection des ravines et des pentes. Ces structures de détournement seront conçues pour être complémentaires à des mesures préventives de gestion des bassins versants à plus long terme dont l’objectif sera de diminuer la force destructrice du ruissellement.

2.16
Les travaux d’amenagement des bassins versant seront conçus par des consultants spécialisés. Les travaux seront réalisés par les Opérateurs du Projet. Compte tenu de la spécificité des travaux et de la nécessité d’accompagner les populations locales, il n’est pas exclu que des consultants ayant participé à la conception soient également retenus pour l’exécution. La supervision sera effectuée par une firme spécialisée.

Renforcement des pratiques de gestion de bassins versants

2.17
Les ressources de cette sous-composante financeront l’assistance technique et les matériels nécessaires pour les producteurs dans trois domaines: (i) le suivi et l’animation communautaires; (ii) la vulgarisation des techniques de conservation des sols; et (iii) la promotion des liens avec le marché pour les produits issus des systèmes agro-forestiers anti-érosifs.

2.18
Suivi et animation communautaires. En collaboration avec les autorités locales et les dirigeants communautaires, la sous-composante permettra la mise en place de comités de gestion de bassins versants et financera le développement de plans de gestion intégrés de bassins versants (équivalents à des plans de gestion de terroir) qui indiqueront les techniques, les types de couverture végétale et les zones à traiter. Le plan spécifiera les bénéficiaires et leurs engagements pour assurer l’entretien des investissements. Ces consultations communautaires, qui devront être poursuivies tout au long du Projet, serviront de forum pour aborder les solutions à long terme aux problèmes tels que le pâturage libre, la coupe incontrôlée des arbres et l’usage du brûlis pour préparer la terre. Ces consultations offriront la possibilité d’envisager les perspectives pour des zones protégées à la charge des communautés. Les ressources seront également fournies chaque année pour montrer les avantages des techniques de gestion du bétail en claustration (enclos).

2.19
Vulgarisation des techniques de conservation des sols. La sous-composante financera également l’assistance technique pour faire la démonstration de techniques de conservation des sols et de leurs avantages en combinaison avec la production, telles que les cultures en couloir, les haies vives, les variétés de légumineuses, la plantation en courbes de niveau, ainsi que les plantes à usage multiple comme fourrage pour le bétail en enclos. 

2.20
Promotion des liens avec le marché pour les produits issus des systèmes agro-forestiers anti-érosifs. Finalement, la sous-composante financera la préparation des études de base de marché et identifiera les perspectives pour l’exploitation commerciale des produits issus des cultures agro-forestières anti-érosives d’altitude, possédant un potentiel industriel. 


Composante 3. Réhabilitation et gestion de petits périmètres irrigués

2.21
Cette composante financera la réparation et la réhabilitation des parties critiques des 2.000 hectares de petits périmètres irrigués qui forment le réseau Ennery-Quinte. Ceci inclut les travaux physiques et l’assistance technique d’accompagnement pour renforcer les groupes d’usagers de l’eau, leur gestion des ressources en eau et l’entretien des réseaux d’irrigation afin d’étendre la fiabilité et la zone effective de couverture du système d’irrigation. Aucun nouveau périmètre ne sera construit dans la zone couverte par le Projet. La composante comprend les deux sous-composantes suivantes:


Renforcement du cadre de gestion de l’eau de la Vallée d’Ennery-Quinte
2.22
Cette sous-composante se concentrera sur trois activités: (i) l’établissement d’un système de mesure et d’analyse hydrologiques; (ii) la finalisation du cadre légal et institutionnel en vue de la gestion communautaire de l’eau par les usagers; et (iii) la promotion du dialogue entre les acteurs dans la Vallée de la Rivière Quinte en ce qui concerne l’usage de l’eau et la protection des ressources en eau.

2.23
Hydrologie. Cette activité établira un système de mesures hydrologiques et mettra en place la collecte d’informations pour Ennery-Quinte, axée principalement sur l’installation de trois stations limnimétriques le long des rivières d’Ennery et La Branle et de dix points de mesure de pluviométrie distribués à travers toute la zone couverte par le Projet. 

2.24
Cadre légal et institutionnel de l’utilisation de l’eau. La sous-composante financera l’expertise légale et institutionnelle requise pour appuyer le MARNDR dans la finalisation de la loi cadre sur l’irrigation, pour orienter la formalisation de la gestion de l’eau par les usagers et le transfert des responsabilités en ce qui concerne le fonctionnement et l’entretien. Au fur et à mesure de l’avancement de la consultation, la sous-composante financera des séminaires techniques pour les agents de la DDAA et les représentants des groupes d’usagers de l’eau, sur les divers aspects de la gestion de l’eau par les associations d’irrigants, y compris les problèmes liés à l’établissement des redevances pour l'usage de l’eau. L’assistance technique sera conçue en collaboration avec le Groupe de Réflexion sur l’Irrigation («GRI») qui travaille sur la problématique de l’irrigation au MARNDR.

2.25
Dialogue entre les acteurs dans le bassin versant de la vallée de la rivière Quinte. L’objectif de cette troisième activité est de poser les bases de mécanismes de gestion du bassin versant d’Ennery-Quinte. La sous-composante financera l’assistance technique relative à l’organisation et la facilitation professionnelle du dialogue entre les parties clés intéressées dans les zones les plus basses du bassin versant, centrées autour de la Vallée de la Rivière Quinte. Le dialogue mettra l’accent sur l’utilisation agricole en contraste avec celle non agricole de l’eau aux alentours. Le processus comprendra l’animation communautaire, la formation de comités locaux provisoires, ainsi que la coordination et la facilitation de séances de dialogue sur la base de l’analyse hydrologique la plus récente et d’autres informations concernant la gestion des bassins versants. Cette assistance technique devra être fournie en coordination avec le Ministère de l’Environnement, les autres organismes qui interviennent dans la zone ainsi qu’avec la DDAA.


Réhabilitation des petits périmètres irrigués et des systèmes de gestion

2.26
Cette sous-composante se concentrera sur quatre activités principales: (i) mobilisation des producteurs; (ii) appui technique aux groupes de producteurs; (iii) travaux de réhabilitation; et (iv) protection des infrastructures d’irrigation.

2.27
Mobilisation des producteurs. La conception de tout travail d’irrigation doit se faire avec la participation active des bénéficiaires. A cette fin, la sous-composante financera des spécialistes en mobilisation (enquêteurs-animateurs) pour confirmer la motivation des producteurs à s’engager dans le processus de réhabilitation dans chacun des périmètres irrigués choisis. Cette activité comprendra une évaluation-inventaire initiale ainsi que le suivi et le renforcement continus de la participation des producteurs tout au long du processus de réhabilitation.

2.28
Appui technique aux usagers de l’eau. La sous-composante financera également la conception et la supervision, ainsi que l’expertise financière pour travailler avec les groupes d’usagers à la conception détaillée des travaux de réhabilitation, y compris les aspects topographiques, géotechniques, hydrologiques, hydrauliques et de génie civil. Ceci inclut de contrôler, sur les plans financier et technique, que les diverses interventions dans différents segments des périmètres irrigués s’harmonisent et fonctionnent comme un réseau durable. Cette activité développera un guide détaillé permettant aux groupes d’usagers de gérer leur système.

2.29
Travaux de réparation et de réhabilitation. La sous-composante financera l’exécution et la supervision de travaux physiques. Les Opérateurs du Projet seront responsables de la réalisation des travaux simples tels que: petits travaux de réparation, aménagement de canaux secondaires et tertiaires, réparation de tronçon de pistes de pénétration, tandis que le Projet financera l'engagement d'entreprises d’ingénierie pour la réhabilitation ou reconstruction des travaux plus complexes, tels que: ouvrages de prise ou de distribution, canaux primaires ou secondaires, protection de berges. Le recrutement d’une firme spécialisée sera aussi financé pour la supervision de tous les travaux. 

2.30
Protection des ouvrages. En plus de la stabilisation des pentes dans les zones d’altitude financée par la composante 2, le Projet financera, avec les ressources de cette sous-composante, la réhabilitation de certaines ravines ciblées ayant un impact direct sur les périmètres irrigués. 

Composante 4. Mobilisation communautaire et coordination de l’exécution

2.31
Cette composante financera les trois sous-composantes suivantes:


Suivi et évaluation de la ligne de base

2.32
Cette sous-composante financera le processus de suivi et d’évaluation continu basé sur l’analyse et la systématisation des informations de base existantes, ainsi que des rapports et enquêtes correspondants. La sous-composante financera aussi des évaluations participatives (auto-évaluations) qui permettront des révisions annuelles dans le cadre d'ateliers organisés le premier trimestre de chaque année. Des mesures pro-actives devront être prises par l’Organisme d’Exécution pour assurer une large participation des populations bénéficiaires, avec une attention particulière concernant la participation pleine et entière des femmes. Cette activité sera complémentaire au suivi et à l’évaluation du Projet auxquels fait référence la Clause 4.07 des Clauses Spéciales et sera mise en œuvre par les Opérateurs du Projet.


Mobilisation des Opérateurs du Projet

2.33
Cette sous-composante financera l’engagement d’un ou de plusieurs Opérateurs du Projet, qui seront responsables d’assurer la mobilisation et de garantir la participation entière des bénéficiaires locaux à tous les aspects du Projet. Les Opérateurs du Projet seront ainsi chargés de la coordination de la mise en œuvre sur le terrain de toutes les activités prévues dans les composantes techniques. 
2.34
Ceci entraînera une série de tâches clés, parmi lesquelles: (i) la mobilisation-animation-sensibilisation des groupes de producteurs et des comités d’usagers de l’eau (ii) la mise en œuvre des activités d’intensification agricole, en allant de la détermination de paquets techniques appropriés pour les cultures annuelles et pérennes jusqu’à la manutention post-récolte et aux activités commerciales de lien avec le marché; (iii) l’exécution des activités de gestion de bassin versant; (iv) la mise en œuvre de l’appui aux usagers de l’eau et l’exécution des travaux simples de réhabilitation, en collaboration avec des entreprises spécialisées chargées de la supervision des travaux les plus complexes réalisés par des entreprises de génie civil; (v) la coordination sur le terrain de tous les services techniques, des fournisseurs d’intrants et des prestataires de travaux engagés sous contrat par le BCP; (vi) le suivi de l’impact environnemental et social; (vii) la supervision de la collecte des mesures hydrologiques dans toute la zone couverte par le projet; et (viii) l’organisation de tous les exercices de suivi et d’évaluation participative avec les groupes de producteurs et les comités d’usagers de l’eau, en coordination avec la DDAA et le BCP.

2.35
Les Opérateurs du Projet devront avoir un bureau chacun en ce qui le concerne dans les zones d’intervention directe du Projet. L’emplacement proposé sera confirmé au moment de la négociation du contrat avec chaque Opérateur du Projet et tout changement d’emplacement sera soumis à l’approbation du MARNDR qui en avisera la Banque. 

2.36
Pour entreprendre certaines tâches d’exécution spécifiques, les Opérateurs du Projet devront faire appel à de l’expertise technique spécialisée, qui sera financée dans le cadre du contrat avec les Opérateurs du Projet avec les ressources de cette sous-composante, dans les cinq domaines suivants: (i) gestion et organisation des groupes d’usagers de l’eau; (ii) expertise en arbres fruitiers et cultures pérennes; (iii) commercialisation agricole et transformation semi-industrielle; (iv) expertise méthodologique en appui aux groupes de producteurs; et (v) études d’ingénierie, hydrologie, topographie, cartographie, suivi et supervision. Les Opérateurs du Projet programmeront et engageront l’expertise selon les besoins et en fonction des termes de référence définis, au fur et à mesure que des tâches spécifiques émergent. Pour cela, les Opérateurs du Projet identifieront à l’avance dans leurs propositions techniques des experts pour des tâches à court-terme. Les Opérateurs du Projet pourront aussi engager des experts qui n’auraient pas été inclus dans leur proposition, mais seulement après avoir reçu la non-objection de la Banque par le biais de l’Organisme d’Exécution.

2.37
Les termes de référence pour engager les services des Opérateurs du Projet contiendront des critères explicites à propos: (i) de la connaissance reconnue de la zone d’Ennery-Quinte et des antécedents professionnels prouvés en matière d’exécution de projet; et (ii) du plan de rémunération, qui devront être conçus pour assurer l’engagement de l’expertise technique spécialisée nécessaire. 


Appui à la participation communautaire et la coordination par la DDAA

2.38
Cette sous-composante financera des activités en appui au dialogue avec des organisations communautaires et à leur mobilisation. Elle financera également divers équipements de terrain et de bureau pour la DDAA, en appui à son rôle de coordination sur le terrain, tels qu’un véhicule tout terrain, plusieurs motocyclettes, des ordinateurs, du matériel didactique et de l’équipement de bureau.

III.
Coût total du Projet et plan de financement

3.01
Le coût du Projet est estimé à la contre-valeur de vingt-sept millions quatre cent mille dollars des Etats-Unis d’Amérique (US$27.400.000), dont la ventilation par catégories d’investissement et sources de financement est la suivante:

Coût et financement

(en milliers de US$)
	CATEGORIE 
	FINANCEMENT
	APPORT LOCAL
	TOTAL

	COMPOSANTES
	
	
	

	1. Intensification agricole et liens au marché
	4.355
	0
	4.355

	2. Gestion de bassins versants et protection contre les inondations
	6.002
	0
	6.002

	3. Réhabilitation de petits périmètres irrigués
	8.559
	0
	8.559

	4. Mobilisation communautaire

et coordination de l'exécution
	4.163
	0
	4.163

	Sous-total des composantes
	23.079
	0
	23.079

	5. Administration et supervision
	2.330
	0
	2.330

	6. Audits
	275
	0
	275

	7. Evaluations
	369
	0
	369

	8. Coûts financiers
	1.052
	295
	1.347

	8.1 Commission de Crédit
	0
	295
	295

	8.2 Commission d'inspection et de surveillance
	271
	0
	271

	8.3 Intérêts
	781
	0
	781

	Coûts totaux
	27.105
	295
	27.400


IV.
Entretien
4.01
Le but essentiel de l’entretien sera de maintenir les ouvrages et biens du Projet dans l’état où ils se trouveront à l’issue de leur construction, réhabilitation ou acquisition, à un niveau compatible avec les services qu’ils doivent fournir.

4.02
Le premier plan annuel d’entretien devra comprendre: (i) les informations détaillées sur l’organisation responsable de l’entretien et le personnel en charge; (ii) l’information concernant les ressources devant être allouées pour l’année en cours et l’année suivante; et (iii) un rapport faisant le point sur le statut de l’entretien basé sur le système d’évaluation établi par l’Emprunteur.

V.
Exécution

5.01
L’Organisme d’Exécution sera responsable de l’exécution du Projet. Pour remplir ses obligations, l’Organisme d’Exécution agira par le biais du BCP qui exécute actuellement le PIA. Le BCP sera responsable des fonctions centrales d’administration du Projet et de passation des marchés. A ce propos, le BCP sera renforcé avec un comptable, un spécialiste en passation de marchés, un assistant comptable et un chauffeur-messager additionnel. 
5.02
Un COP sera crée par le MARNDR pour assurer l’oriéntation et la verification de l’exécution des activités du Projet. Il aura également pour fonction de valider le plan de travail annuel du Projet et toute modification du Manuel d’Opérations du Projet. Le COP sera composé de représentants publics et privés tel qu’indiqué dans le Manuel d’Opérations du Projet. Le BCP soummettra ses rapports techniques et financiers au COP.
5.03
De la même façon, afin d’assurer une bonne exécution du Projet, le MARNDR établira le Bureau de Terrain du BCP, dans la banlieue de Gonaïves, à proximité du site du Projet et recrutera les professionnels suivants pour gérer chacune de composantes techniques du Projet: un agro-économiste pour la composante d’intensification agricole et liens avec le marché; un spécialiste en ressources naturelles pour la composante de gestion des bassins versants et protection contre les inondations; et un ingénieur civil ou rural pour la composante de réhabilitation et gestion de petits périmètres irrigués. Un quatrième professionnel, un sociologue rural, sera recruté pour aborder le problème transversal de la mobilisation des bénéficiaires. Le Bureau de Terrain du BCP disposera aussi de personnel d’appui administratif. 
5.04
La DDAA sera l’instance principale de coordination entre le Bureau Central du MARNDR et le Bureau de Terrain du BCP.
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